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Étude réalisée pour la 
commission AGRI - Gouvernance:  
le processus de réforme de la PAC 
pour l’après-2020 d’un point de vue 
interinstitutionnel 

Le principal objectif de cette étude est 
d’examiner la dynamique décisionnelle de la 
réforme de la politique agricole commune 
(PAC) pour l’après-2020 au niveau des 
institutions de l’Union (Conseil - Parlement 
européen - Commission) et de proposer une 
analyse de ses conclusions.  
 
L’étude couvre ainsi les trois dimensions de la 
réforme: les composantes des politiques, les 
ressources et la mise en œuvre.  

Cette dernière réforme de la PAC est la 
deuxième à avoir vu le jour dans le cadre des règles post-Lisbonne et peut être considérée comme 
une rupture avec le passé, tant au niveau du processus que sur le fond:  il a fallu 42 mois entre la 
publication des propositions législatives de la Commission en juin 2018 et l’adoption finale des 
textes convenus en décembre 2021, contre 26 mois pour la réforme de la PAC de 2013. Ce délai plus 
long s’explique, notamment, par les élections du Parlement européen en mai 2019, l’entrée en 
fonction d’une nouvelle Commission en décembre 2019 et les retards dans l’adoption du cadre 
financier pluriannuel (CFP) 2021-2027.   

La publication du pacte vert pour l’Europe et de ses objectifs agroalimentaires dans les stratégies 
«De la ferme à la table» et «Biodiversité» a rendu les négociations encore plus complexes. Le paquet 

Le présent document est une synthèse de l’étude réalisée sur la «Gouvernance: le processus de 
réforme de la PAC pour l’après-2020 d’un point de vue interinstitutionnel». L’intégralité de 
l’étude, disponible en anglais, peut être téléchargée à l’adresse suivante: https://bit.ly/39E04Dm 
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de réformes proposé par la Commission comprenait trois règlements. Sa pièce maîtresse, énoncée 
dans le règlement relatif aux plans stratégiques1, a établi un nouveau modèle de mise en œuvre de 
la PAC, destiné à mettre l’accent, au niveau de la mise en œuvre, non plus tant sur la conformité que 
sur l’efficacité. Les modifications apportées au règlement horizontal2 visaient à adapter les 
procédures financières et de contrôle au nouveau modèle de mise en œuvre et à simplifier la 
gouvernance de la PAC. Enfin, les changements proposés dans le règlement modificatif3 ont adapté 
le règlement portant organisation commune des marchés sans modifier les principales 
composantes de ses politiques. 

Les domaines clés des négociations de la PAC d’un point de 
vue interinstitutionnel  
L’analyse de la dynamique interinstitutionnelle du processus de réforme a porté avant tout sur 
quatre grands domaines thématiques de la PAC:  

• La recherche d’une PAC plus souple et simplifiée  

Afin de mettre l’accent sur l’approche «commune» et d’empêcher une «renationalisation» 
de la PAC, le Parlement a voulu décrire et réglementer plus en détail de nombreux éléments 
des règlements et, en ce qui concerne le financement, définir des montants minimaux 
réservés aux programmes écologiques etaux jeunes agriculteurs, ainsi que prévoir des 
objectifs socio-économiques dans les deux piliers.  

Le Parlement a fait pression pour que l’on prenne davantage en compte la dimension 
régionale dans les plans stratégiques. Il a également cherché à mieux protéger les intérêts 
financiers de l’Union et a pu renforcer l’application des contrôles et les rapports de la 
Commission au Conseil et au Parlement. Si le Parlement a  fait diverses propositions de 
simplification, cet élément n’est pas mentionné comme une prioritédans les documents de 
programmation et de suivi. 

• Vers une PAC plus équitable et plus ciblée 

Si le Conseil est parvenu à imposer sa position sur le plafonnement et sur la dégressivité, le 
Parlement a demandé avec succès de rendre obligatoire le paiement redistributif, ayant 
toujours soutenu la redistribution des paiements vers les petites et moyennes exploitations 
agricoles. Il est également parvenu à augmenter considérablement les ressources 
disponibles pour soutenir les jeunes agriculteurs. Autre changement important, le 
Parlement a introduit dans la PAC le concept de conditionnalité sociale, faisant du respect 
des conditions de travail et d’emploi applicables un critère d’éligibilité aux paiements au 
titre de la PAC. 

• La nouvelle architecture verte de la PAC 

Le Parlement et le Conseil ont largement soutenu la proposition de la Commission pour 
réviser l’architecture écologique de la PAC. Le Parlement a préconisé de réserver un 
minimum de dépenses aux éco-régimes et de faire en sorte que les éco-régimes et les 

                                                             
1 Règlement (UE) 2021/2115 régissant l’aide aux plans stratégiques relevant de la PAC, etc. 
2 Règlement (UE) n° 2021/2116 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la PAC, etc. 
3 Règlement (UE) n° 2021/2117 modifiant le règlement (UE) n° 1308/2013 portant organisation commune des marchés, etc. 
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mesures agroenvironnementales et climatiques demeures deux interventions distinctes. Il 
est parvenu à assurer 35 % du budget du développement rural à des objectifs liés à 
l’environnement et au climat. Il a obtenu un succès partiel en ce qui concerne le budget 
minimum pour les éco-régimes, mais sa proposition de liste commune d’éco-régimes n’a 
pas été adoptée.  
 

• La gestion des marchés dans la PAC  

La proposition législative initiale de la Commission a essentiellement maintenu le statu quo 
dans la plupart des domaines. De nombreux amendements du Parlement visaient à 
renforcer le rôle de la réglementation de marché, par exemple en étendant l’intervention 
publique et en soutenant les mesures de contrôle de l’offre en cas de perturbation des 
marchés, en rendant la réserve agricole plus efficace et en étendant le rôle des organisations 
de producteurs. 

Le Parlement a élargi le champ d’application des instruments de gestion des risques. Il n’est 
toutefois pas parvenu à insérer une disposition qui imposerait que les produits importés 
respectent les mêmes normes que les producteurs de l’Union.  

Le rôle passé et futur du Parlement européen: principales 
conclusions et recommandations 
Une préoccupation majeure du Parlement européen tout au long du processus de réforme de la 
PAC a été la gouvernance de la PAC, en particulier le risque de «renationalisation» et la capacité de 
la Commission à assurer un bon niveau de cohérence de la PAC en tant que politique européenne.  

Au cours du processus de réforme, le Parlement s’est efforcé de défendre les principes de l’Union et 
le budget de la PAC, tout en restant ouvert à des politiques innovantes, voire en cherchant à 
formuler lui-même des propositions dans certains cas. Sa position contraste dès lors avec celle, plus 
conservatrice, du Conseil, marquée par la «frugalité» budgétaire et une tendance à pousser la 
subsidiarité au maximum.  

Au niveau intra-institutionnel, un certain degré de fragmentation a prévalu dans toutes les 
institutions pendant une grande partie du processus de réforme de la PAC. Des questions de 
compétence interne et des différences de politique entre les commissions AGRI et ENVI se sont 
manifestées du côté du Parlement. Au niveau interinstitutionnel, les restrictions liées à la COVID-19 
ont sérieusement entaché le déroulement des négociations.  

Au final, il y a eu un grand nombre d’adoptions partielles ou mineures des positions et des 
amendements du Parlement, ainsi que certains amendements majeurs (notamment sur la 
conditionnalité sociale, sur la part minimale des budgets des paiements directs à consacrer aux éco-
régimes, sur le paiement redistributif obligatoire pour les États membres). Dans l’ensemble, le 
Parlement a pu contribuer davantage aux composantes des politiques de la PAC qu’aux questions 
de mise en œuvre ou de ressources. Il a constaté qu’il était impossible de faire évoluer la position du 
Conseil sur plusieurs questions relatives à la PAC (par exemple sur le plafonnement, sur les transferts 
entre piliers, sur les taux de contribution du FEADER) qui relèvent de la codécision, mais que 
couvraient les conclusions du Conseil européen sur le CFP. 

 

À l’avenir, le Parlement pourrait mener plus efficacement les négociations en cherchant à renforcer 
la cohérence interne de sa position dans la phase prélégislative et tout au long des négociations, en 
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formulant un ensemble plus restreint de propositions, tant en termes d’objectifs stratégiques que 
d’amendements spécifiques. Pour asseoir son rôle de premier plan lors des futures négociations, le 
Parlement doit augmenter de manière significative sa capacité d’analyse interne avant et surtout 
pendant les négociations, afin d’être en mesure d’évaluer les propositions qu’avancent les autres 
institutions et l’ensemble des parties prenantes de la PAC.  

Dans l’ensemble, le Parlement doit trouver matière à réflexiondans la réforme de la PAC pour l’après-
2020, avoir une idée claire du rôle qu’il devrait jouer lors des futures réformes et mettre en œuvre 
en temps utile une série d’actions, sélectionnées en fonction de la direction qu’il souhaite prendre. 
L’étude propose plusieurs pistes d’action en ce sens qu’il est possible d’envisager. 

 

Pour en savoir plus 
Cette synthèse peut être consultée dans les langues suivantes: allemand, anglais, espagnol, français 
et italien. L’étude, disponible en anglais, et les synthèses peuvent être téléchargées à l’adresse 
suivante: https://bit.ly/39E04Dm 

Pour en savoir plus sur les travaux de recherche du département thématique pour la 
commission AGRI: https://research4committees.blog/agri/ 
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